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EXTRAIT 

DU  PROCÈS-VERBAL 

DES  SOCIÉTÉS  POPULAIRES  DU  MIDI  , 
RÉUNIES  PAR  DÉPUTATION; 

EN  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ET  FRATERNELLE. 

~A  Marseille , ce  9 octobre  1798  , Van  second  de 
la  République  , une  et  indivisible, 

Ass  emblée  générale  des  Sociétés  réunies  ; 
a arrêté  dans  sa  séance  de  ce  jour  : 

1°.  Qu’elle  adopte  à l’unanimité  , et  après 
une  discussion  approfondie  , les  bases  d’une 
législation  sur  les  subsistances  qui  lui  ont 
été  présentées  au  nom  de  son  Comité  des 
Treiie , par  Pierre  Dedelay  , rapporteur. 

2^.  Qu’une  instruction^  sera  faite  à la  suite* 
des  bases  adoptées  , pour  en  détailler  les 
avantages  et,  les  motifs. 

3®.  Que  ces  bases  et  l’instruction  seront 
imprimées  en  nombre  suffisant , pour  être 
envoyées  à la  Convention  nationale  , aux 
Autorités  constituées , et  aux  Sociétés  popu- 
laires de  tous  les  points  de  la  République, 
4^  Que  ces  Autorités  constituées  et  Sociétés 
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populaires , seront  pressées,*  au  nom  sacré 
la  Patrie , de  soumettre  , dans  le  plus  court 
délai  J à urie  diseussiou  publique  y ces  bases 
adoptées  , et  d’addresser  à Pierre  Dedelay  , 
sous  le  couvert  du  Comité  d*Agriculture  de 
la  Convention  nationale,  leurs  observations 
sur  ces  bases , et  sur  les  localités  qui  exige- 
raient des  exceptions, 

5®.  Pierre  Dedelay  se  rendra  à Paris , 
pour  analyser  les  observations  qui  lui  seront 
addressées  par  les  Autorités  constituées  et 
Sociétés  populaires,  alin  d’en  faire  un  rapport 
exact  et  motivé  au  Comité  d’ Agriculture  de 
la  Convention  ; 2^.  pour  inviter  ce  Comité 
à présenter,  à la  Convention,  ce  vœu  véri- 
tablement national  de  toutes  les  Autorités 
constituées  , et  Sociétés  populaires  de  la  Ré- 
publique , sur  la  législation  des  grains , afin 
d’obtenir  , sur  cette  importante  matière  , ^des 
Décrets  qui , sollicités  par  éous , soient  enfin, 
exécutés  par  tous. 

Pour  éviter  l’en  Vol  à Paris  de  plusieurs  milliers 
de  mémoires  , dont  l’exact  dépouillement  ne 
pourrait  être  que  très-long  , PAssemblée  géné- 
rale des  Sociétés  du  Midi , arrête  que  toutes 
les  Sociétés  populaires  de  la  République  seront 
invitées  à discuter  , d’abord  dans  leur  sein  , les 
bases  du  Rapport  et  de  Plnstrtiction , mais  en- 
ILiitf  d§  réunir  par  députation  à la  Société 


çôpulaire  du  Qhefdieu  de  District  ^pour  fonlier 
avec  elle  un  vœu  commun  plus  meuri.  Le  tra- 
vail, à Paris , se  réduirait  alors  au  depouilie- 
îilent  d’autant  de  mémoires  qu’il  y a de  Districts, 
pour  en  former  un  rapport  général. 

L’Assemblée  des  Sociétés , réunie  à Marseil- 
le, arrête  aussi  que  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires de  la  République  seront  invitées , au  no'm 
du  salut  public  , à presser,  chacune  dansléur 
localité,  l’exécution  exacte  de  la  Loi,  sur  les 
déclarations  des  grains  ■:  celte  opération  préli- 
minaire devant  absolument  être  la  base  de  to'ute 
législation  sur  les  subsistances.' 

. 6°.  L’Assemblée  générale  des  Sociétés  réù- 
ïiies  donne  , à Pierre  Dedelay  , les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  tout  ce  que  lui  dictera 
son  zèle,  ahn  d’accélérer  .des  Décrets  les- 
quels sont  fondées  les  espérances  de  k Ré- 
publique ; elle  l’autorise  à paraître  à la  Barre 
de  la  Convention  nationate  comme  son  Dépu- 
té spécial,  à se  présenter  en  la  môme  qualité  , 
aux  Sociétés  des  Jacobins  de  Paris , aux  diffé- 
rentes Sections,  et  dans  toutes  les- Sociétés 
populaires  où  l’appelleraient  l’intérêt  des  grands 
objets  qui  lui  sont  condés  5 assurée  de  l’accueil 
fraternel  qu’il  recevra  par  - tout  , œt  comme 
Représentant  des  Sociétés  populaires  du  Midi, 
et  comme  un  Républicain  que  l’amour  Su  bien 
public  dévore. 
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7*^.  L’Assemblée  générale  reconna,ît  et  dé* 
clare  que  Pierre  Dedelay  a renoncé  à toute 
indemnité'  personnelle  , et  frais  de  route  dans 
son  honnorable  mission  , mais  l’Assemblée 
générale  , considérant  que  le  travail  qui  lui 
est  confié  5 d’analyser  toutes  les  observations 
qui  lui  seront  addressées,  et  de  correspondre 
avec  toutes  les  Autorités  constituées  et  Socié- 
tés populaires  de  la  République , exige  des 
scribes  et  frais  de  bureaux  , arrête  que  tous 
ces  frais  de  scribes  et  de  bureaux  , ceux  d’im^* 
pression  ^ et  autres  extraordinaires  , auxquels  lô 
nécessiteront  les  fonctions  dont  il  est  chargé^ 
lui  seront  remboursés  5 à cet  effet,  les  Repré- 
sent  ans  du  peuple  sont  invités , par’  l’Assem- 
blée générale  des  Sociétés  populaires  du  Midi , 
réunies  à Marseille  , à indiquer  , à Pierre  De- 
delay , la  caisse  où  il  prendra  les  fonds  donU 
il  pourra  avoir  besoin  pour  le  payement  de 
ces  frais,  afin  que  rien  n’arrête  sa  marche  ac- 
tive vers  le  but  que  se  sont  proposées  les  So- 
ciétés populaires  réunies , en  députant  Pierre 
Dedelay. 

8®.  Les  présens  Arrêtés  seront  imprimés 
€t  joints  à l’instruction  , pour  être  envoyés  , 
avec  elle,  à la  Convention  nationale,  à tous 
les  Corps  constitués  et  Sociétés  populaires  5 
afin  que  , jugeant  de  l’extrémc  intérêt  que 
î’ Assemblée  générale  met  au  prompt  succès 
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âô  éeâ  itiesüïôs  , les  Corps  cônstUuës , îesSo-» 
ciétés  populaires , et  tous  les  Républicains 
s’empressent  d’y  concourir  de  toute,  leut 
puissance. 

A Marseille  j ce  9 Octobre  1798  î’an 
second  de  la  République  française  , une  et 
indivisible. 

Signé  à l’original.  ÏSOARD  ^ Président 
de  l’Assemblée  générale  3 BOULA  3 GIVLT  ^ 
LACROIX  , Secrétaires. 

Du  12  Octobre  1793* 

\ 
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L*Assembiée  générale  des  Sociétés  populai- 
res du  Midi , réunie  à Marseille  , a dans  sa 
séance  de  ce  jour  ^ adopté  les  vues  présentées 
par  le  Citoyen  Chauvet , tendantes  à charger 
l’Administration  centrale  des  Subsistances  , ‘ 

( sur  laquelle  il  a été  fait  un  RappoUà  l’As- 
semblée générale  dans  sa  séance  du  7 octobre  ) ^ 
de  toute  la  partie  des  fourrages  et  avoines  né- 
cessaires aux  Armées  j et  de  celle  de  leurs  char- 
rois. 

En  conséquence  , les  Autorités  constituées 
et  Sociétés  populaires  , invitées  à délibérer  sur 
les  Subsistances  3 sont  également  invitées  à 
fournir  leurs  observations  sur  les  amendemens 
du  Citoyen  Chauvet, 
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A Marseille,  ce  12  octobre  T7ç3',  en  l’As- 
semblée générale  séance  tenante  , l’an  second 
de  il  République  française , une  et  indivisible. 

J-rgnét,  ISOARD,  Président;  BOULA; 
GIVET,  LACROIX,  Secrétaires., 


Nota.  Je  prie  nos  Frères  des  Sociétés  populaires , 
d'être  màulgens  pour  les  fautes  typographiques  que  la 
grande  célérité  aura  occasionnées^ 


INSTRUCTION 

Sur  les  bases^du  Rapport,  relatif  aux  Subsistances 
adoptées  par  V Assemblée  générale  des  Sociétés 
populaires  du  Midi , réunies  , par  députation  , 
à Marseille. 

"CTNecles  diffévences  essentielles,  qui  distinguent 
un  Gouvernement  libre  d’un  Gouvernement  qui 
ne  l’est  pas  , c’est  que , dans  le  premier  , les  tems 
calmes  et  ordinaires  sont  ceux  du  ce  Gouverne- 
ment exige  le  moins  possil^le  de  sacrifices  iiidivi  - 
duels,  tandis  que  dans  les  tems  de  crise,  il  veut 
un  dévouement  compléta  la  chose  publique. 

Dans  les  autres  Gouvarnemens  , au  contraire  , les 
tems  de  crise  sont  ceux  où  le  Despote  ménagé  le 
plus  ses  esclaves  , parce  qu’ai  ors  il  craint  l’insurrec- 
tion , tandis  qu’il  les  écrase  lorsque  leur  apparente 
stupeur  semble  lui  répondre  de  leur  nullité. 

Nous  sommes  libres  , Français  ! donc  nos  îoix  , 
conformément  à cette  différence  , ne  doivent  exi- 
ger , dans  les  tems  de  calme  , que  la  seule  portion 
de  sacrifices  strictement  nécessaires  au  maintien  du 
bonheur  public  : bien  sur  que  si  la  Patrie  menacée 
exigeait  davantage  , des  hommes  libres  sauraient  que 
leurs  propriétés  et  leurs  personnes  , sont  à la  Ré- 
publique dès  qu  elles  deviennent  des  moyens  né- 
cessaires pour  la  sauver. 


/ 


( 10  ) 

Telles  sont  les  l)ases  faudamentales  qui  ont  dirigé 
le  Comité  des  Treize , lorsque  chargé , par  l’Assem- 
blée générale  des  Sociétés  réunies  , de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  g iib  si  s tance  s,  il  les  a d’abord  appli- 
quées , ^ la  première  disposition  çonstitutionnello 
et  invariable  de  cette  législation  , en  la  rédigeant  de» 
manière  que  le  Citoyen  éclairé  sur  ses  vrais  interets 
inséparables  de  ceux  delÉtat,  n’apper^oiva  dans 
ce  premier  article  du  Code  sur  les  subsistances  , 

, qu’une  sage  prévoyance  du  Législateur , qui  embras- 
se les  siècles  dans  sa  pensée , et  annonce  tout  ce  que 
pourra  exiger  la  Panne  dans  des  tems  de  crise  , oï 
cequ’elle  se  contente  d’exiger  dans  les  tems  de  cabme. 

Ain'^i  , lorsque  cette  prévoyance  met,  à la  dispo- 
sition do  la  République  , tous  les  grains  importés 
ou  recueillis  sur  son  sol , elle  sous-entend,  i°.  qu’el- 
le ne  veut  en  disposer  que  lorsque  les  besoins  l’exi- 
geront i que  si  ces  besoins  la  metlaient  dans  le 
cas  d’en  disposer  , ce  ne  serait  qu’aprés  avoir  satis- 
fait à tout  ce  que  l’éternelle  Justice  dicte  a un. 
Gouvernement  paternel  et  libre, c’est-à-dire  , qu® 
si  tous  les  grains  , recuellîis  et  importés  sur  le  so! 
de  la  République,  sont  à sa  disposition,,  lorsqu'elle 
en  aura  besoin  point  le  salut  public  ; ç est  apres 
néanmoins  qu’elle  aura  acquiué  lajuste  et  préala- 
ble îiidé'rhnité  diie  au  propriétaire  , et  que  celui-ci 
aura  prélevé  ce  qui  sera  nécessaire  à la  cons  anima- 
tion de  sa  famiUe  , à rensemericemeiit  de  ses  terres, 
et  au  payement  de  ses  contributions  , si  ce  paye- 
ment peut  s’effectuer  en  nature»  ^ 

Le  Législateur  vient  d’embrasser  tous  les  tems, 
àaas  la  disjosi  tion  |énérale  et  première  de  son  çodej 
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il  doit  nnaîiiLanant  s’attacher  a divis&^r  ces  fsms  , et 
conséquemment  au  principe,  n’exiger  pour  les  tems 
de  calme  et  de  bonheur,  qui  nous  attendent , qu® 
des  mesures  de  précaution. 

Ces  mesures , sans  gêner  la  liberté  du  Citoyen  do 
disposer,  à son  gré, de  toute  saproprîété  en  grains  , 
constatent  seulement  rexislanne  de  cette  propriété  , 
sur  l’abondance  de  laquelle  est  fondé  le  salut  pu- 
blic, afin  de  mettre  sur  le  champ  le  Gouverne- 
ment à portée  de  venir  à son  secours  si , aulleu  de 
cette  abondance  désirable  , l’état  des  déclarations 
faisait  craindre  une  pénurie.  L’on  pourrait  suivre 
encore  l’application  des  principes  généraux  dans 
les  autres  mesures  de  la  législation  sur  les  subsis- 
tances. Mais  le  but  de  l’Assemblée  générale  de^ 
Sociétés  réunies,  en  désirant  qu’une  Instruction 
fût  jointe  aux  bases  du  Rapport  sur  les  subsistances 
qu’elle  avait  adopté,  est  moins  de  prouver,  à l’habi- 
tant des  campagnes  , que  toutes  ces  bases  n’étaient 
que  des  conséquences  directes  de  ces  principes  que 
d’entrer  dans  une  espèce  de  conversation  famillièr©^ 
entr’elle  et  tous  les  propriétaires  de  grains. 

Nous  allons  donc  nous  borner  à leur  prouver  , 
d’une  manière  claire , que  l’intérêt  de  tous  , comme 
leur  intérêt  propre  , est  d’adopter  avec  empressé- 
ment  ces  mesures  ; dans  les  tems  calmes , c’est-à- 
dire  , presque  toujours  elles  ne  les  assujetiront 
qu’à  une  simple  déclaration  , tendante  seulement 
à fournir  au  Gouvernement , les  moyens  de  remé- 
dier à tems,  soit  à l’affreux  danger  d’une  disette  , 
soit  aux  inconvéaiens  momentanés  d’une  surabon- 
dance , qui  ne  permettrait  point,  au  cuUvateur>  de 
VefidrQ  utilement  sa  eiuée* 
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Eû  effet  5 Citoyens  laboureurs  , que  devez-voüï 
desirer  ? C’est  l'assurance  de  pouvoir  jouir  en  paix 
du  vraiii  que  ?ous  faites  croître  ,*  mais  pour  obte- 
nir cotte  paix,  il  faut  que  tous  ceux  qüi  ne  culti- 
vent pas,  et  qui  vous  environnent,  ayent  aussi  l’as- 
surance d’avoir  do  grain,  en  vous  échangeant  con- 
tre ces  grains,  qui  fon.t  votre  richesse,  les  objets 
de  leur  richesse  à eux  , leur  industrie  dont  vous 
avez  aussi  besoin.  Car  dès  le  moment  que  la  classe  , 
qui  ne  recueille  rien,  craindra  de  ne  pouvoir  faire 
cet  échange  , elle  prendra  tous  les  moyens  que  pour- 
rait lui  dicter  un  besoin  aussi  impérieux  ^ et  ces  mo- 
yens , vous  le  sentés  Laboureurs  ! no  pourraient 
so  diriger  que  contre  vous  , qui  seuls  auriez  entre 
vos  mains  ce  qui  lui  manque.  Convenez  donc  que 
f‘S  crains  étant  nécessaires  à tous,  il  faut  en  assu- 
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ro’'  à tous  , et  que  pour  pouvoir  donner  cette  assn- 
rasu  e A ceux  qui  ne  recumilent  point  de  grains  , il 
faut  leur  iDrouver  ou  qu’il  s’en  trouve  assez  pour 
•.•'f  is  puissent  s’en  procurer,  ou  que  si  l’on  craint 
qu’il  en  manque , l’on  va  prendre  clos  mesures  cfil- 
cacos  et  nremptes  pour  en  faire  venir  de  l’étranger. 

' Mais  pour  prouver  qu’il  y a assez  de  grains  , il 
Lu  nécessairement  en  faire  le  recensement  j et  ce 
recensement  ne  peut  être  obtenu  que  par  des  décla- 
rations exactes  : vous  ne  pouvez  donc  Labour^eurs 
vous  refuser  à faire  des  déclarations  ! 

L’Assemblée  générale  a senti  que  ce  qui  éloignerait 
le,  plu:’  le  Laboureur  de  la  formule  des'déclarations  , 
s uait  la  crainte  que  la  connaissance,  alors  plus  çon- 
niie  de  ses  facultés , pe  l’exposât  à voir  augmenter 
ses  impôts. 
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Citoyens  Laboureurs,  lorse|ue,  sous  les  dilapida- 
tions d’une  cour  corrompue,  la  mesure  des  impôts 
n’était  jamais  celle  des  besoins  de  l’État , mais  celle 
de  ces  dilapidations  touiours  croissantes,  et  que  dun 
autre  côté  les  impôts  pesaient  sur  chaque  individm, 
bien  moins  en  raison  de  ses  facultés,  quen  raison 
de  sa  faveur  ou  de  Son  privilège.  'Alors  chaque  uidi- 
vidu était  excusable  d’aLténuer  , vis-à-vis  du  régime 
fiscal,  ses  facultés  pécuniaires , et  des  déclarations 
pouvaient  effrayer. 

Mais  sous  un  Gouvernement  libre , où  l nnpotvoté 
par  l’organe  de  tous , doit  se  repartir  dans  une  f^ro 
portion  équitable  sur  tous;  ces  déclarations  dévieii 
nent  avantageuses  aux  bons  Citoyens,  afin  que  1 E- 
goiste  qui  cac'ie  ses  moyens  ne  fasse  plus  supporter 
son  impôt  au  Républicain  qui  déclare  franchement 
tous  les  siens. 

Considérons  donc  enfin  ce  que  nous  allons  deve- 
nir ,etnon  point  ce  que  nous  étions  , et  sentons  ce 
nui  va  constituer  notre  bonheur  comme  notie  di- 
gnité; sachons  que  rien  ne  peut  y concourir  plus  es- 
sentiellement que  la  volonté  constante  de  ne  jamais 
mentir  à la  République.  / 

Cette  considération  de  bonheur  et  de  dignité  , 
pouvant  ne  pas  suffire  vis-à-vis  de  tous  les  Citoyens , 
il  est  nécessaire  que  la  loi  diminue  la  possibilité  de 
la  fraude;  ce  sera  l’objet  des  questions  diverses  , au- 
quel le  possesseur  de  grains  sera  tenu  de  répondre  , 
afin  que  ces  réponses,  se  servant  mutuellement  de 
prcuv<0s , fassent  obtenir  l’approximation  la  plus  rap- 
prochée de  la  vérité  , lorsqu’on  ne  pourra  obtenir 
cette  vérité  toute  entière. 
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En  effet,  déclarer  ce  qu’on  a semé,  c’est  déjà  faire 
préjuger,  aux  Commissaires  pour  le  recencementr 
lorsqu’ils  connaissent  le  local  et  les  rapports  géné- 
raux sur  la  qualité  de  la  récolté  de  l’année,  ce  qui  a 
dû  être  recueilli. 

Les  autres  questions  sont  une  espèce  de  calcul 
qui  aide  le  Déclarant  et  le  Commissaire  à s«  con- 
vaincre mutueliément , s’il  y a , oui  ou  non  , déficit 
ou  surabondance  entre  ce  que  le  Déclarant  a recueil- 
li et  le  besoin  de  sa  famille. 

Un  des  points  importans , pour  le  succès  de  cette 
opération  salutaire,  est  de  bien  choisir  les  Commis- 
saires aux  recencemens.  S’ils  doivent  avoir  l’énergie 
qui  en  impose  au  mauvais  Citoyen  , tenté  de  faire 
une  fausse  déclaration  , ils  doivent  aussi  inspirer  la 
confiance,  faire  aimer  la  Loi  , et  ne  jamais  se  lasser 
de  montrer  que  si  elle  exige  un  léger  et  passager 
sacrifice , ce  n’est  que  pour  prévenir  de  grands  maux 
ils  doivent  dire  aux  riches  v>  : A quoi  vous  serviraient 
» vos  monceaux  de  bleds,  si  des  mesures  protectri- 
» ces  , ne  venaient  vous  assurer  la  liberté  d’en  dis- 
» poser  , en  prévenant  les  violences  que  les  besoins 
» impérieux  du  pauvre  pourraient,  en  quelque  sor- 
» te  justifier.  » Ils  diront  à celui  qui  ne- recueille  qu& 
pour  son  usage»  ; Nous  venons  seulement  consta- 
» ter  si  vous  avez  assez  pour  vosbesoîiis , et  respec- 
» ter  ce  que  vous  possédez  » ^ iis  diront  à celui 
qu’unê’recolte  au-dessous  de  ses  besoins  rend  plus 
craintif  encore  sur  le  sort  de  ce  qu’il  a : » Nous  nn 
» venons  que  pour  savoir  ce  qui  vous  manquera  , 
» et  mettre  la  République  à même  de  vous  indi-; 
5^  quOT  ûù  vous  pourriez  vous  pourvoir. 
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Le  peuple  des  campagnes  a par-tout  le  tact  de  ses 
întérôts , qu’il  s’agit  soubmeiit  de  guider  vers  ce  qui 
lui  sera  véritablement  utile  j et  la  luuuere  entre  fa- 
cilement dans  son  cœur  droit  et  non-corrompu , 
lorsqu’on  prend  la  peine  de  le  raisonner  , de  l’écou, 
ter  et  de  résoudre  ses  objecdoria. 

La  formation  , d’une  Administration  centrale  des 
Subsistances,  est  un  établissement  que  la  nécessité 
justifie  ; si  l’on  ne  pont  connaître  la  quantité  de 
grains  importés  ou  recueillis, et  la  proportion  avec  les 
besoins  dans  telle  localité  que  par  des  déclarations 
exactes  ,1’oa  ne  peut  faire  usage  utilement  de  cette 
connaissance  , pour  toute  la  République  , qu’en 
faisant  arriver  , à un  centre  commun,  les  résultats 
particuliers,  afin  d’obtenir  des  résultats  généraux. 

L'Administration  centrale  peut  seule  être  éclairé» 
dans  les  moyens  de  pourvoir  à la  pénurie  de  telle 
localité  , avec  la  surabondance  de  telle  autre  ; elle 
seule  peut  même  diriger  les  versemens,  d'une  maniè- 
re assez  précise  , pour  qu’il  n’arnve  jamais , dans 
les  localités  ea  pénurie,  que  la  quantité  nécessaire 
pour  y rétablir  l’équilibre. 

Mais  cette  Administration  centrale  a besoin  d’ins- 
pirer une  confiance  entière  sur  elle  : sur  sa  respon- 
sabilité doit  reposer  le  salut  de  tous  les  individus 
il  faut  donc,  et  dans  son  organisation  , et  dans  sa 
ïnarche  , prévenir  tout  ce  qui  pourrait  la  corrompre 
ou  l’entraver. 

Il  ne  peut  y avoir  que  des  hommes  purs  , éclairés  > 

laborieux  , et  sur-tout  bons  Citoyens  , dans  toute 

l’étendue  et  la  force  du  terme  , qui  puissent  y être 
adiui§.  L’on  ne  doit  donc  jamais  laisser  1 arbitraire» 
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la  faveur  ou  l’intrigue  disposer  de  ces  places.  L® 
peuple  doit  toujours  , plus  ou  moins  directement  y 
concourir  à la  désignation  des  Agens.  Il  est  impor- 
tant sur-tout , que  les  chefs  de  cette  Administration 
puissent  être  souvent  renouvelles  ; c’est  ce  qui  a 
déterminé  à proposer , pour  la  formation  de  l’Ad- 
ministration centrale , le  même  mode  accepté  dans 
la  Constitution  pour  le  Conseil  exécutif,  en  ajoutant 
la  précaution  nécessaire  de  faire  présenter  tous  les 
Agens  subalternes , par  les  Sociétés  populaires  des 
lieux  où  ils  devront  exercer  leurs  fonctions , et  en 
obligeant  les  chefs  de  l’Administration  à entretenir 
une  correspondance  instructive  et  active  avec  ces 
Sociétés. 

Lorsque  l’Administration  centrale  aura  été  formée 
d hommes  investis  de  la  conhance  publique  , il  ne 
faut  pas  qu’on  puisse  entraver  sa  marche,  que  par 
des  concurrences  dans  les  achats  , deux  pouvoirs  sur 
les  subsistances  puissent  se  nuire  mutuelement.  L’ad- 
ministration centrale  pourvoira  également  aux  be- 
soins des  Soldats-Citoyens  et  des  Citoyens-Soldats. 
Les  Armées  seront  donc  aussi  approvisionnées  par 
elle,  sur  les  réquisitions  du  Pouvoir  exécutif,  seu- 
lement chargé  de  faire  connaîtrê  avec  exactitude  , 
et  sur  sa  responsabilité  , les  besoins  des  Forces  de 
terre  et  de  mer. 

Les  . Autorités  constituées  s’addresséront  aussi  di- 
rectement à elle  , pour  requérir  les  secours  en  gr^ns 
dans  leur  localité  ; mais  le  double  de  chaque  réqui- 
sition , faite  par  les  A^utorités  constituées  ou  le 
P ouvoir  exécutif  , sera  toujours  envoyé  en  même 
tems,  au  Comité  du  Corps  législatif , plus  particu- 


îierement  charge  de  surveiller  les  opérations  d« 
rAdministration  centrale. 

Citoyens-Laboureurs  , nous  'devons  nous  flatter 
que  le  régime  libre  , sous  lequel  nous  allons  vivre 
désormais  , que  la  division  des  propriétés  agricoles 
qui  résultera  des  sages  loixrélatives  aux  successions  ! 
que  celles  des  propriétés  nationales  et  des  commu- 
naux, déjà  en  grande  partie  effectuée  , et  plus  que 
tout  cela  la  diminution  d’uh  luxe  corrupteur  , qui 
arrachait  à la  culture  tant  de  bras , vont  concourir 
d’une  manière  très-prochaine  à amener  dans  nos 
récoltés  une  surabondance  heureuse. 

La  partie  de  la  législation  sur  les  subsistances 
relative  aux  insfans  où  l’on  craindrait  une  pénurie 
dans  la  masse  des  grains  , recueillis  ou  ^importés  en 
France',  ne  sera  donc  que  bien  rarement  mise  en 
action  ; bien  plus  rarement  encore  éprouverons- 
nous  , d’une  manière  générale  , les  événemens  dé- 
sastreux qui  nécessite  des  mesures  extraordinaires 
de  salut  public  sur  les  subsistances  j mais  le  Légis- 
lateur doit  prévoir  tout  ce  qui  est  possible et  nous 
allons  nous  arrêter  aux  précautions  que  dicte  la 
justice  dans  ces  momens  de  crise. 

L’Administration  centrale  , ayant  des  agens  dans 
tous  les  points  de  la  République , et  devant  en- 
tretenir une  correspondance  active  et  instructiva 
avec  les  Sociétés  populaires , comme  avec  les  Au- 
torités constituées  , est  à même  , à chaque  instant 
de  l’année  , de  juger  si  les  récoltés  promettent 
l’abondance  ; elle  peut  du  moins , immédiatement 
avant  etpendant  la  récolté,  recevoir  des  renseigne- 
3nens  approximatifs  5 très-iuffisans  pouy  juger  si  l’on 
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olbtîèndra Une  année  ordinaire,  ou  dii  moins  Uiléi 
xecolte  simplement  médiocre  , alors  l’iraportatiort 
des  grains  étrangers  devant  assurer  l’équilibre  ^ 
1 opération  se  réduira  seulement  a assurer  le  succès 
de  cette  importation.  Mais  si  les  rapports  généraux. 
Sur  les  récoltés,  annonçaient  une  année  trop  fai- 
ble pour  que  les  importations  fussent  suSsantes  , 
ou  si  ces  importations  devenaient  ditTiciles  en  tems 
de  Guerre,  c’est  alors  le  cas  des  Décrets  de  circons- 
tances J et  le  premier  rendu  , pendant  la  récolté^ 
doit  obliger  provisoirement,  tous  les  propriétaires 
de  grains , à ne  vendre  qu’à  f’ Administra  don  centra- 
le , les  grains  déclarés  , jusqu’à  ce  qu’un  travail  gé- 
' jiéral , sur  les  récencemens , l’ait  suffisamment  éclai- 
rée sur  l’état  des  grains  récueillis. 

Ce  travail  général  n’exigera  que  peu  de  tems  ; s’il 
y a à craindre  une  pénurie  générale  , un  second  Dé- 
cret prolongera  l’effet  du  premier  et  fixera  le  prix 
des  grains. 

Certes  , il  n’est  aucun  Citoyen  qui  ne  doive  con- 
venir que  ces  Décrets  seront  aussi  justes  que  né- 
cessaires. 

La  liberté , laissée  aux  Propriétaires , de  vendre 
à leur  gré  dans  l’intérieur  rie  la  République , dans 
les  tems  ordinaires , aurait  un  inconvénient  majeur 
dans  les  tems  de  pénurie,  car  alors  tous  les  riches 
de  la  classe  qui  achète  , craignant  la  disette  sepour- 
Voiraient  à l’avance , et  prèsque  toujours  dans  une 
proportion  au-dessus  de  leurs  besoins  réels.  Or  quel- 
que faible  qüe  fût  cette  proportion  au-dessus  des  be- 
soins, elle  augmenterait  sûrement  la  pénurie  , car  si 
un  millions  de  LamÜle,  n’ayant  réellement  besoi* 
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î’ime  comportant ï’autre , que  de  ^ooo  livres  de  graîïl* 
chacune  pour  vivre  , portaient  leurs  achats  à 2100 
livres,  elles  paralyseraient  inutilement  pour  elle , et 
au  grand  détriment  des  autres,  cent  millions  d« 
livres  de  grains  qui  pourraient  alimenter  cinquante 
mille  familles  d’une  même  population.  Ce  raison- 
nement est  si  simple , que  nous  sommes  dispensés  de 
nous  appesantir  davantage  sur  l’absolue  nécessite 
d’obliger , en  tems  de  pénurie,  tous  les  Propriétaires 
de  grains , à ne  vendre  qu’à  l’Administration  centra- 
le i laquelle  revendant  à la  classe  qui  ne  recueille 
pas,  ou  qui  a recueilli  trop  peu  , prendra  toutes 
les  mesures  de  précaution  pour  que  chaque  ache- 
teur ne  puisse  obtenir  que  ce  qui  lui  sera  stricte- 
ment nécessaire. 

Quant  a la  fixation  du  prix , les  événemens  qui 
nécessitent  les  Décrets  de  circonstance,  n’étant  que 
passagers , si  le  prix  des  grains  allait  en  raison  de 
la  pénurie,  hausser  subitement,  et  dans  une  pro- 
portion illimitée  avec  les  autres  objets  de  commer- 
ce , ou  de  besoin  qui  ne  pourraient  obtenir  aussi 
promptement  le  même  sur-haussement  ^ il  arrive- 
rait alors  que  l’état  de  pénurie  , cet  état  de  mal- 
heur général  ",  serait  une  occasion  de  fortmie  pour 
tous  les  Propriétaires  de  grains  dans  le  cas  d’en 
vendre  , et  que  la  classe  des  acheteurs  serait  oppri- 
mée par  la  classe  des  vendeurs  ; enfin  que  l’équili- 
bre social  serait  rompu  dans  ses  bases  essentielles. 

Il  est  donc  du  devoir  d’un  Gouvernement  pater- 
îiel  et  juste  de  maintenir,  entre  les  nombreux  en- 
fans  d’une  même  famille,  les  relations  qui  assua 
•xent  le  bonJieur.  ^ ^ 
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La  fiiJatîon  du  prix  des  grains  en  teins  de  pénurîeî 
îi’ ayant  que  le  but  équitable  d’empêcher  qu’uae  clas- 
se de  Citoyens  ne  profite  du  malheur  d^  l'autre,  il 
devient  nécessaire  de  décréter  Cette  fixation  i 
il  est  politique  en  même  tems  de  l’éîablir  sur  un 
taux  supérieur  à raniiée  qui  a précédé.  i°.  Parce 
•que  le  Laboureur  quia  fait  les  mêmes  avances  pour 
-une  récolté  médiocre  que  pour  une  abondante  , 
ayant  alors  beaucoup  moins  de  grains  , ne  pourrait 
obtenir  la  rentrée  de  ses  avances  , si  le  prix  des  grains 
m’était  augmenté. 

C’est  un  véritable  malheur  pour  l’État  , lorsque 
le  Cultivateur  n’obtient  pas  la  rentrée  de  ses  avan- 
ces , puisqu’alors  non  seulement  il  ne  peut  fournir 
aux  avances  do  l’année  suivante,  mais  encore  k 
l’achat  des  objets  qu’il  doit  se  procurer  pour  l’en- 
tretien de  sa  famille.  ' 

Mais  une  disposition  de  Décret  de  circonstan- 
ces , sur  le  prix  des  graiùs  , tempérera  , vis-à-vis. 
du  pauvre  et  du  journalier , la  nécessité  de  fixer 
ce  prix  des  grains  à un  taux  suffisant , pour  què 
le  cultivateur  puisse  retirer  ses  avances  j et  cette 
disposition  sera  de  fixer  le  prix  du  pain  , selon  les 
localités , non  dans  une  proportion  avec  celui  des 
grains  , mais  dans  un  équilibre  avec  celui  du  sa- 
laire. C’est  un  devoir  public  que  de  mettre  le 
fournalier  à portée  de  vivre  avec  ce  qu’il  gagne 
en  travaillant. 

Un  sur-haussement  subit  dans  le  prix  du  pain 
ji  étant  jamais  aussi  subitement  suivi  du  sur-baus- 
sement  des  salaires  , le  journalier  souffre  jusqu  a 
ce  que  la  proportion  soit  rétablie  : il  faut  doue 
empêcher  quelle  ne  se  dérange  j mais  ce  n esc 
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point  en  fixant  îe  prix  des  journées  , car  si  ce 
prix  des  journées  haussait  subitement  dans  uns 
trop  forte  proportion  , le  journalier  scuifrirait  en- 
core , puisqu’on  ne  le 'ferait  plus  autant  travailler  . 
c’est  seulement  en  fixant  le  prix  du  pain , et  en 
rejettant  le  déficit  que  produirait  cette  fixation, 
en  sols  additionnels  sur  les  contributions  des  ri-ç 
ches  , et  de  ceux  qui  empîoyent  les  journaliers. 

Que  ceux-là  ne  viennent  point  regarder  ce  re- 
jet sur  leur  contribution  comme  injuste  j quils 
sachent  que  le  premier  devoir  du  riche  est  de 
fournir  au  besoin  du  pauvre , qui  s’en  rend  digne 
par  son  travail.  D’un  autre  côté  , que  celui  qui 
fait  travailler  les  journaliers  dans  ses  manufactures 
KDU  dans  sa  terre  , comprenne  bien  qu’en  fixant 
le  prix  du  pain  , on  lui  évite  un  sur-haussement 
dans  le  prix  de  la  journée  , qui  légitime  la  parti© 
du  déficit  qu’occasionne  cette  fixation  et  qu’on 
lui  fait  supporter  de  concert  avec  le  riche. 

Cependant , afin  de  diminuer  , autant  qu’il  sera 
possible,  ce  déficit,  il  serait  peut-être  d’une  sage 
politique,  dans  les  tems  de  pénurie  générale  , et 
en  laissant  à chacun  la  liberté  de  faire  ou  de  faire 
faire  du  pain  , au  prix  que  lui  feraient  préférer 
ses  moyens  j d’avoir  , dans  tous  les  points  de  la 
République  , en  proportion  des  besoins , des  bou- 
langeries nationales.  ^ 

Ces  boulangeries  seraient  dirigées  par  l’adminis- 
tration centrale  ÿ un  pain , le  plus  substancicl  et 
le  plus  sain  possible,  y serait  fabriqué,  sous  la 
surveillance  des  sociétés  populaires  des  lieux  ^ 
pour  être  seulement  vendu  au  journalier  qui  ne 
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recueille  pas.  Chaque  municipalité' , de  concert 
avec  les  sociétés  populaires  , arrêterait , dans  cha- 
que localité,  l’état  dcj  citoyens  dans  le  cas  de  se 
pourvoir  à la  boulangerie  nationale  j et  commé 
il  n’y  aurait  alors  que  ceux  qui  ont  des  besoins 
qui  seraient  favorisés  , les  déficits  seraient  bien 
moins  considérables.  L’on  doit  même  prévoir  un 
instant  oii  la  division  successive  des  propriétés 
agricoles , mettra  fort  peu  de  Citoyens  dans  le 
cas  de  se  pourvoir  aux  boulangeries  nationales. 

Une  disposition  importante  des  décrets  de  cir- 
constances , est  sur-tout  celle  qui  prescrit  à l’ad- 
ministration centrale  , de  n’enlever  les  grains , de 
chez  les  particuliers , que  pour  les  faire  arriver 
directement  au  lieu  de  la  consommation'. 

Citoyens,  cette  précaution  offre  divers  avantages 
qu’il  suffit  d’énumérer.  Les  grains  religieusement 
gardés,  et  soignés  dans  la  maison  du  vendeur» 
qui  en  demeure  responsable  , n’exigent  plus  de 
bâtimens  spàcieulé  pour  les  déposer  j plus  de  gar- 
des pour  les  conserver  et  les  préserver  des  ava- 
ries , si  fréquens  dans  les  grands  dépôts  j plus 
de  frais  de  transports  inutiles , pour  arriver  des 
greniers  du  vendeur  au  dépôt  général , et  retour- 
j ner  ensuite  chez  le  consommateur.  Enfin  , le 
pauvre  , celui  qui  ne  recueille  pas  , ne  voit  point 
enlever  en  masse  ces  grains  , sa  chère  espérance; 
il  saura,  qu’achetté  par  une  administration  pater- 
nelle , -ils  restent  encore  à sa  portée , et  pour 
ainsi  dire  , à sa  disposition. 

Mais  ce  qui  est  plus  important  encore  , c’est 
que  ces  grains  disséminés  dans  une  infinité  dak 
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greniers  particuliers  , ne  peuvent  jamais  livrer  | 
la  malveillance  , aux  trahisons  , aux  intrigues 
d’une  faction  , les  subsistances  du  peuple  j un 
petit  nombre  d’hommes  que  l’oii  peut  corrompre  ^ 
ne*  tiendront  plus  , sous  leur  géole  , ce  trésor 
véritablement  national  ; il  restera  sous  la  garde 
tutélaire  de  ceux  qui  l’ont  arrosé  de  leur  sueurs 
pour  le  faire  croître  ^ et  qui  , sentant  tout  le 
prix  d’une  denrée  si  précieuse,  suivront  d’un  œil 
vigilant  et  sévère  , sa  destination  , lorsqu’un  man- 
dat de  l’administration  centrale  leur  indiquera  les 
motifs  qui  l’enlèvent  à leur  sollicitude.  Oui , Ci- 
toyens , chaque  vendeur  deviendra  une  sentinelle 
prête  à déjouer  tout  projet  d’accaparement  ou  de 
malversation.  En  laissant  les  grains  chez  les  ven- 
deurs jusqu’au  moment  de  leur  consommation^ 
il  devient  impossible  à une  administration  cen- 
trale corrompue  , de  pouvoir  même  tenter  ce 
qu’elle  exécuterait  si  facilement  avec  de  grand» 
dépôts , nécessairement  moins  surveillés  dans 
leurs  opérations  de  tout  genre. 

Que  ces  immenses  avantages  , dont  peut  dé- 
pendre votre  liberté  , vous  engagent  donc , Ci-» 
toyens-Laboureurs  , lorsque  vous  aurez  vendu  vo^ 
grains  à l’administration  centrale  , qui  , sans  le» 
enlever  de  suite,  vous  les  payera  cependant 
comptant  ^ que  ces  avantages  , dis-je , vous  ren- 
dent vraiment  scrupuleux  à l’égard  du  dépôt  qu© 
la  patrie  vous  confiera  j il  sera  sacré  pour  les 
bons  Citoyens.  Ils  se  diront  : » C’est  la  subsis- 
» tance  de  mon  frère  , et  je  vais  concourir  au 
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ü bienfait  national  (|ui  la  lui  destine , en  lut 
^ donnant  mes  soins.  « 

Nous  venons  de  nous  occuper  des  cas  d’une 
pénurie  générale  j prévoyons  maintenant  l’état 
trés-^prochain  d’une  surabondance  babituelle  , heu- 
reux fruit  de  la  liberté  et  des  mœurs.  Alors  uU. 
décret  de  circonstance  doit  favoriser  l’exportation 
d’une  partie  de  ce  superflu.  Inutile  â liotre  sub- 
sistance , il  peut , en  l’échangeant , enrichir  notre 
Industrie  5 mais  r|uuné  prudence  salutaire  règle 
toujourf  cet  acte  de  législation  , t^ue  des  vues 
tnercantilles  ne  nous  fassent  jamais  ^ exposer  lé 
rempart  le  plus  sûr  de  la  liberté.  L’égide  des 
peuples  libres  , c’est  le  fer  et  le  pain. 

Citoyens  , Français  , hommes  libres , oserai-je 
attacher  vos  regards  , sur  ces  tems  désastreux , 
plus  rares  que  les  siècles  , mais  possibles , qui 
nécessitent  des  mesuré^  extraordinaires  de  salut 
public  : un  Républicain  leur  oppose  son  coulage 
et  des  vertus  ; c’est  le  moment  de  l’héroïSme  et 
non  des  bas  calculs.  Mais  lorsqu’une  communauté 
de  maux  ne  pourra  se  balancer  que  par  uné 
communauté  de  biens  , de  facultés  et  de  moyens  , 
aurons-nous  besoin  de  faire  des  loix  ! non  , frères 
et  amis  , nous  suivrons  alor.s  les  loix  de  la  nature. 


F I N. 


